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+ Contrat de travail à durée indéterminée affecté d’une clause d’essai succédant à un contrat de travail intérimaire – loi du 24 juillet 1987, articles 1er, 20 et 21– convention collective de travail n°58 articles 4, 7 et 9 – obligation de recueillir l’accord préalable de la délégation syndicale en cas de recours au travail intérimaire en raison d’un surcroît temporaire de travail – article 67 de la loi du 3 juillet 1978
PL/ST
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 8 mars 2013
R.G. : 2009/AL/36.181
6ème Chambre

 (TT. LIEGE – R.G. n°  354.082  9ème Ch.)

EN CAUSE :

Madame Lidwine C, 
APPELANTE,

comparaissant par Maître Stéphanie OTTE, avocat, qui se substitue à Maître Jean-Claude RIFFON, avocat à HUY.
CONTRE :

E.T.T.B. S.P.R.L.
dont le siège social est situé à 4040 HERSTAL, parc industriel des Hauts Sarts, 1re avenue, 86.
INTIMéE,

comparaissant par Maître Stéphanie BAR, avocat, qui se substitue à Maître Pierre PICHAULT, avocat à LIEGE.




.



.



.

I. 
LE RAPPEL DE L’OBJET DU LITIGE.
1.
Madame C (ci-après : « l’appelante », ou « l’intéressée » ou encore «  Madame C. ») poursuit à charge de la S.P.R.L. ETTB (ci-après : « l’intimée » ou « la société ») le paiement d’une indemnité compensatoire de préavis complémentaire qu’elle estime lui être due à la suite de la rupture, avant la fin de la période d’essai, du contrat de travail à durée indéterminée qui la liait à cet employeur. 

Ce contrat de travail ayant succédé à un contrat de travail intérimaire exécuté au sein de la même entreprise en tant qu’utilisatrice et conclu, selon l’intéressée, pour les mêmes fonctions de comptable, celle-ci demande à la cour de déclarer nulle la clause d’essai affectant son contrat de travail, après avoir disqualifié le contrat de travail intérimaire en contrat de travail à durée indéterminée.

Se trouve au centre du présent litige la question de la validité du contrat de travail intérimaire initialement conclu, au regard, d’une part, du motif invoqué par la société utilisatrice – le surcroît de travail auquel elle se serait trouvée confrontée en raison de l’implémentation d’un nouveau logiciel comptable – pour justifier le recours au travail temporaire et, d’autre part, du respect de la procédure à suivre dans pareil cas, consistant à recueillir l’accord préalable de la délégation syndicale.

2.
Par son arrêt du 18 décembre 2009, la cour a ordonné les mesures suivantes d’instruction complémentaire du litige.




L’intimée a été invitée à produire aux débats :
· les documents en sa possession établissant le problème survenu dans l’utilisation du logiciel ERP « Oracle » ;

· les documents en sa possession établissant le nombre de factures encodées entre le 1er janvier et le 14 juin 2004 et entre le 14 juin et le 30 septembre 2004.


· l’autorisation de la délégation syndicale de recourir au travail intérimaire en cas de surcroît de travail.


L’appelante a été invitée à produire aux débats les contrats de travail intérimaire en sa possession, couvrant la période du 14 juin au 30 septembre 2004.



L’intimée a été autorisée à rapporter la preuve par témoins des deux faits suivants :

· Madame C. a été engagée en qualité d’intérimaire pour faire face à un surcroît de travail (nécessité d’encoder toutes les factures du 1er trimestre 2004 dans le logiciel « Oracle »).



Elle a été affectée, dans le cadre de son occupation dans les liens de contrats de travail intérimaire, à des tâches d’encodage. (1er fait offert à preuve)
· Après son engagement par contrat de travail à durée indéterminée conclu entre les parties le 15 septembre 2004, Madame C. s’est vu confier, à partir du 1er octobre 2004, des tâches différentes de celles qu’elle avait assumées pendant son contrat de travail intérimaire : tâches diversifiées telles que le suivi de la facturation et le processus de rappel aux clients, traitement de données comptables, mise en place de tableaux de résultats et confection de rapports destinés aux actionnaires dans le cadre du « reporting ». (second fait offert à preuve)
II.
LES FAITS.



Compte tenu des éléments complémentaires recueillis lors de ces mesures d’instructions, les faits pertinents pour la solution du litige peuvent aujourd’hui être retracés comme suit.
1.
Madame C. a été engagée, le 14 juin 2004, dans les liens d’un contrat de travail intérimaire conclu avec Randstad pour être mise à disposition de la société intimée.

Cet engagement fait suite à une demande dont cette société de travail intérimaire avait été saisie, le 4 juin 2004, par le directeur des ressources humaines de l’intimée, Monsieur C., qui sera entendu par la cour en qualité de témoin.
La fiche signalétique créée par Randstad mentionne que l’intéressée est engagée comme comptable, dans le cadre de cet intérim prévu pour une période comprise entre le 14 juin et le 30 septembre 2004.
Les contrats hebdomadaires qui seront signés par Madame C.
 précisent que le motif du recours au travail intérimaire consiste en un surcroît de travail, ce que confirmera une attestation datée du 16 février 2007, établie en cours d’instance par la société de travail intérimaire précitée.
 

2.

Le recrutement de l’appelante en vue de sa mise à disposition auprès de la société utilisatrice a été opéré après que son curriculum vitae ait été adressé, par télécopie du 7 juin 2004 de Randstad, à la société utilisatrice.
 

Ce curriculum vitae fait état d’une expérience de Madame C. pendant deux ans comme secrétaire polyvalente et aide-comptable auprès d’une scierie à Büllingen, au service de laquelle elle avait été chargée, outre l’accueil, de l’encodage de factures, de facturation, déclarations de TVA, écritures comptables, gestion de divers logiciels comptables, vérification des comptes clients etc…

L’intéressée est titulaire d’une licence en philosophie et fait état d’une très bonne connaissance de l’anglais (et de l’anglais commercial américain).

3.
Une attestation manuscrite non datée, signée de la personne qui était à l’époque en charge du dossier de l’intéressée chez Randstad, confirme qu’elle a bien occupé la fonction de comptable durant toute la durée de l’intérim.
 
Cette mention sera par ailleurs reprise sur toutes les fiches de paye qui lui seront délivrées par l’entreprise de travail intérimaire.
 
4.
L’accord préalable de la délégation syndicale n’a pas été demandé par l’intimée, qui fait toutefois état d’un consensus sur ce point, du fait que la délégation syndicale ne s’est pas opposée au recours au travail temporaire.
5.
Les faits relatifs au surcroît de travail allégué par l’intimée et la description du déroulement des tâches qui ont été confiées à l’intéressée durant l’exécution de son contrat de travail intérimaire ont fait l’objet de trois auditions auxquelles la cour a procédé.
5.1.
A propos du surcroît de travail (1er fait proposé à preuve).
5.1.1.
Madame I.D., entendue sous serment en qualité de témoin, exerçant la fonction de chef comptable sur le site de Frameries de l’entreprise, et qui a été dépêchée sur celui de Liège en vue de l’implémentation du logiciel Oracle déclare « qu’au moment de son arrivée, début 2004 
, il y avait effectivement un surcroît de travail » du fait qu’on a dû recréer la balance initiale dans ce nouveau programme sur la base de la balance finale existant dans l’ancien.

Le témoin confirme que « ce surcroît de travail a été le motif de l’engagement de Madame C. »

Il déclare que dans son souvenir, Madame C. est arrivée dans l’entreprise vers le mois de janvier 2004.

Il confirme qu’à tout le moins dans un premier temps, les tâches de Madame C. se sont limitées à des travaux d’encodage, parce que cet encodage était indispensable pour pouvoir faire les balances.

Le témoin précise que « les travaux d’encodage, à proprement parler, pour recréer la situation à la fin 2003, étaient terminés fin avril 2004 », mais que restaient bien entendu les travaux d’encodage journalier.

5.1.2.
Monsieur A.C., manager des ressources humaines de l’entreprise, également entendu sous serment en qualité de témoin, déclare que « le responsable du service financier est venu le trouver pour renforcer l’équipe suite à un problème qu’a connu le logiciel Oracle ayant entraîné la disparition de toutes les factures du premier trimestre, nécessitant leur réencodage », l’intéressée ayant été recrutée parmi plusieurs candidats pour cette fonction, en raison du potentiel qu’elle présentait vu sa formation et son expérience antérieures.
5.1.3.
Madame C., entendue en comparution personnelle, déclare quant à elle « avoir été engagée dans le courant du mois de juin pour renforcer l’équipe en vue de poursuivre l’implémentation du logiciel Oracle, logiciel qui rendait le travail plus laborieux (…). »

Elle précise qu’ « en ce qui concerne le retard d’encodage invoqué (…) pour justifier son occupation comme travailleuse intérimaire, le logiciel Oracle a été implémenté, à sa connaissance, avant son arrivée, à partir du mois de janvier 2004 », mais « insiste cependant sur le fait, qu’à sa connaissance, les deux programmes « Everest et Oracle » ont fonctionné en parallèle, en sorte qu’il est inexact de soutenir, comme le fait l’intimée,  que tout a dû être réencodé depuis le mois de janvier, ce qui signifierait que la comptabilité n’aurait plus été mise à disposition pendant six mois, avec la conséquence qu’aucun chiffre d’affaire n’aurait pu être fourni aux américains durant cette période. »

Elle souligne encore qu’ « un objectif de polyvalence lui était assigné afin de garantir le fonctionnement de l’équipe comptable durant les périodes de congé ou d’empêchement légitime des autres membres de l’équipe », celle-ci étant réduite à trois personnes sur quatre durant la période de vacances.

Elle décrit ensuite les tâches variées qu’elle a été amenée à effectuer, après une période de mise au courant d’une quinzaine de jours, dans le cadre du remplacement de ses collègues, Madame F. et Madame O., durant leurs vacances. Elle relate que si durant ses 15 premiers jours d’activité, elle a effectivement dû poursuivre des travaux d’encodage et n’était pas complètement opérationnelle au bout de cette période, son intégration dans l’entreprise s’est faite progressivement aussi bien au niveau des tâches qui lui ont été confiées que dans la localisation physique de son poste de travail placé dans le paysager.

5.2.
Les tâches confiées dans le cadre des deux contrats (2ème fait).

Le 15 septembre 2004, les parties concluent un contrat de travail à durée indéterminée devant prendre cours le 1er octobre 2004 et assorti d’une clause d’essai de six mois, aux termes duquel l’intéressée est engagée au service de l’intimée en qualité de comptable.


Les auditions auxquelles s’est livrée la cour ont permis de recueillir les éléments suivants relatifs à la description des tâches qui ont été respectivement confiées à l’appelante dans le cadre de l’exécution des deux contrats ayant successivement régi ses prestations de travail au sein de l’intimée.
5.2.1.
Madame I.D., préqualifiée, précise qu’après avril 2004, elle n’était plus présente dans l’entreprise, en sorte qu’elle ne peut rien dire sur les prestations de Madame C. jusqu’en mars 2005 et ajoute qu’elle ne pourrait, pour ce motif,  préciser la date à partir de laquelle l’éventail des tâches de l’intéressée s’est élargi. Elle précise avoir reçu, fin avril 2004, des directives pour assurer la clôture finale des comptes de 2003 et que l’encodage des données de 2003 en 2004 a entraîné un retard des factures en 2004, qu’il a fallu rattraper.
5.2.2.
Monsieur A.C., préqualifié, déclare « qu’il y a eu effectivement à un moment donné une surcharge de travail liée aux travaux de réencodage durant une période qu’il situe sans certitude dans le courant du deuxième trimestre 2004.

Il confirme que la mission confiée à l’intéressée dans le cadre du contrat de travail intérimaire consistait en de l’encodage, tout en déclarant ne pas être allé vérifier sur place ce qu’il en était de l’exécution concrète de cette mission du fait que cela n’était pas de son ressort.

Il déclare que si un contrat de travail à durée indéterminée a été ensuite proposé à l’intéressée, c’est en raison de l’annonce faite, début septembre 2004, de la grossesse de Madame O., qu’il allait donc falloir remplacer durant son congé de maternité, ce qui requérait que Madame C. bénéficiât d’une formation d’au moins quatre mois pour lui permettre de bien maîtriser le processus financier au sein de l’entreprise.

Sur la question posée au témoin de savoir s’il était possible qu’une personne n’ayant – dans la thèse développée par l’intimée – été affectée qu’à des travaux d’encodage durant son occupation intérimaire puisse ensuite être chargée de travaux de comptabilité visés au point 2 du fait proposé à preuve, celui-ci répond qu’avec quelques mois de formation, Madame C. pouvait parfaitement disposer des compétences requises à cet effet.
5.2.3.
Madame C. soutient, comme dit supra, avoir été chargée dès après les quinze premiers jours d’exécution de son contrat de travail intérimaire, de tâches comptables variées pendant la période de vacances : 
· pendant son remplacement de sa collègue F., elle déclare avoir effectué « des tâches de facturation de pièces qui partaient, de même que des tâches de logistique, d’ajustement de stocks et, en fin de journée, le reporting du chiffre d’affaire ou des contacts avec les transporteurs ; »
· pendant les vacances de sa collègue O., elle déclare s’être occupée de la  comptabilité journalière, de la préparation des opérations de clôture et des démarches pour relancer des clients ;

· « lorsque l’équipe a à nouveau été au complet, elle a poursuivi sa formation et a vu s’élargir l’éventail des tâches qui lui ont été confiées : traitement des factures fournisseurs (vérification avec les responsables et encodages), travaux administratifs ponctuels, organisation de visites pour les membres du personnel  américain de l’entreprise, traitement des factures à recevoir : il s’agit de travaux préparatoires à la clôture, d’écritures dont elle était spécifiquement responsable. »
6.
Le 5 avril 2005, l’employeur, qui a entre-temps décidé de délocaliser le service comptable sur le site de Frameries, met un terme au contrat de travail moyennant paiement d’une indemnité compensatoire de préavis équivalente à 7 jours de rémunération.

III.
LA DISCUSSION.


Suite aux auditions effectuées par la cour, les parties ont poursuivi l’instruction de la cause et développé, dans leurs conclusions après comparution personnelle et enquêtes, leurs argumentations respectives qui peuvent être synthétisées comme suit.

1.
La position de l’appelante.

Madame C. soutient que les éléments recueillis lors des mesures d’instruction ordonnées par la cour ne permettent pas de rapporter la preuve du motif de surcroît de travail invoqué par l’intimée pour justifier le recours au travail intérimaire, qui n’a, en outre, pas fait l’objet de l’accord préalable de la délégation syndicale.

Selon son conseil, les dépositions des témoins sont imprécises, ceux-ci reconnaissant d’ailleurs n’avoir pu s’assurer sur place de la réalité de ses prestations de travail, alors que les détails que celle-ci a livrés sont particulièrement circonstanciés et confirment le descriptif des tâches qu’avait fait son supérieur hiérarchique direct, Monsieur B., dans les attestations produites au dossier.
2.
La position de l’intimée.

Contrairement à ce que soutient l’appelante, les documents versés aux débats et les auditions de Madame I.D. et de Monsieur A.C. démontrent bien l’existence du surcroît de travail en raison du retard accumulé suite à l’implémentation du logiciel Oracle, ce qui a justifié le recrutement d’une intérimaire pour des travaux d’encodage requérant des connaissances de base en comptabilité.
Les échanges de courriels de l’époque le confirment.

L’absence d’accord préalable de la délégation syndicale est sans incidence sur la validité du recours au travail intérimaire du fait que celle-ci ne s’est jamais opposée à cette pratique.

Ce n’est, en tout état de cause, qu’après son engagement sous contrat à durée indéterminée à partir du 1er octobre 2004 que l’intéressée s’est vu confier des tâches bien plus diversifiées que de l’encodage.

Ceci est confirmé entre autres par un échange de mails du 3 mars 2005 entre Madame C. et Madame I.D. et par le fait que l’intéressée n’a été reprise dans l’organigramme de la société, sous la fonction d’ « accounting tech », qu’après son entrée en service dans ses nouvelles fonctions, alors qu’avant son engagement, elle n’apparaissait pas dans l’organigramme.

Il s’ensuit que le contrat de travail intérimaire remplit les conditions légales et que dans le cas contraire, une clause d’essai pouvait encore être valablement introduite dans le contrat à durée indéterminée, du fait de la différence des fonctions exercées avant et après sa conclusion. 
IV.
LE FONDEMENT DE L’APPEL.

1.

Les conditions du recours au travail intérimaire.

1.1.

La synthèse des dispositions légales applicables.
1.1.1.

La cour a rappelé, dans son arrêt interlocutoire, le contenu et la portée des dispositions légales et conventionnelles régissant le recours au travail intérimaire.



Elle renvoie les parties à ce sujet aux pages 4 à 7 de cet arrêt.

1.1.2.

En synthèse, il doit en être retenu que le recours au travail intérimaire obéit à des conditions de fond, énoncées par les articles 1er, §1er, 7, 2°, 20 et 21 de la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs, et à des conditions procédurales, édictées par les articles 4, 7, 7bis, §2 et 9 de la convention collective de travail n°58 conclue le 7 juillet 1994 au sein du CNT.


N’est autorisé que le recours au travail temporaire susceptible d’être justifié par trois motifs : soit le remplacement d’un travailleur permanent de l’entreprise, soit l’exécution d’un travail exceptionnel, soit la nécessité de répondre à un surcroît de travail, motif invoqué en l’espèce.



La validité du contrat de travail intérimaire requiert donc qu’il ait pour objet l’exécution, chez un utilisateur, d’un travail temporaire autorisé par ou en vertu du chapitre 1er de la loi  précitée. 


Ceci implique non seulement que le motif allégué soit établi, mais encore que la procédure consistant à obtenir l’accord préalable de la délégation syndicale soit respectée.


L’article 7, §1er, de la convention collective de travail n°58 adoptée en vertu des pouvoirs qui ont été conférés aux partenaires sociaux par l’article 1er, §5, de la loi du 24 juillet 1987 est formel sur ce point lorsqu’il dispose, dans un texte non susceptible d’interprétation, ce qui suit :


« En cas de surcroît temporaire de travail, le travail temporaire par le biais du travail intérimaire est autorisé moyennant l’accord préalable de la délégation syndicale du personnel de l’entreprise.



L’utilisateur doit indiquer dans sa demande le nombre de travailleurs concernés ainsi que la période pendant laquelle le travail intérimaire sera exécuté.



La demande peut couvrir une période de plus d’un mois civil ; elle est chaque fois renouvelable.



L’accord de la délégation syndicale porte tant sur le nombre de travailleurs concernés que sur la période pendant laquelle le travail intérimaire sera presté. »
1.1.3.

Contrairement à ce que soutient l’intimée, il ne peut s’agir d’un accord tacite, dès lors que le respect de cette condition procédurale doit pouvoir être contrôlé par l’administration de la réglementation du travail, conformément aux articles 6bis et 7, §1er de la convention collective n°58.
Cet article 7, §1er, dispose en effet, par référence à son article 3, §2, que dans les trois jours ouvrables de la réception de cet accord, l'employeur doit en informer l'inspecteur-chef de district compétent de l'administration de la réglementation et des relations de travail, ou le cas échéant, l'inspecteur compétent des mines. 
L’article 6bis de cette même convention collective souligne que « le recours au travail intérimaire apparaît comme une réponse adéquate au surcroît temporaire de travail » et insiste sur « l'importance du rôle qui est dévolu à la délégation syndicale dans le cadre de la procédure relative au travail intérimaire en cas de surcroît temporaire de travail. »
La doctrine le rappelle : 
« L'accord de la délégation syndicale porte tant sur le nombre de travailleurs concernés que sur la période durant laquelle le travail intérimaire sera effectué. Endéans les trois jours ouvrables de la réception de l'accord de la délégation syndicale, l'employeur doit en avertir l'inspecteur-chef de district compétent de l'administration de la réglementation et des relations de travail. L'accord de la délégation syndicale ne doit pas nécessairement être demandé par écrit. L'écrit est cependant nécessaire lorsqu'il faut avertir l'inspecteur-chef de district compétent. »

1.2.

L’application de ces règles en l’espèce.
1.2.1.

Il est acquis aux débats que l’intimée n’a pas demandé, comme elle en avait l’obligation, l’accord préalable de la délégation syndicale sur le recours au travail intérimaire, empêchant de la sorte que celle-ci puisse s’exprimer sur la réalité du motif invoqué pour le justifier et privant par la même occasion l’administration de la réglementation des relations de travail d’exercer son contrôle. 


La société intimée reste en défaut d’établir qu’elle a informé ladite administration de son recours au travail intérimaire pour cause de surcroît temporaire de travail.



Il doit en être déduit que l’une des conditions auxquelles est subordonné le recours au travail intérimaire fait défaut en l’espèce.



L’intimée ne produit d’ailleurs pas davantage aux débats un quelconque document émanant de la délégation syndicale de l’entreprise qui établirait a posteriori l’accord tacite dont elle se prévaut.

1.2.2.

L’article 9, 3ème tiret de la convention collective de travail n°58 dispose que « le contrat de travail entre l’entreprise de travail intérimaire et le travailleur intérimaire est résilié et ce travailleur et l’utilisateur sont engagés dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée [lorsque] l’utilisateur occupe ou continue d’occuper un travailleur intérimaire en cas de surcroît temporaire de travail, en violation des dispositions des articles 4, 7, et 7bis, §2.


Le commentaire de l’article 7 de cette convention collective renvoie au prescrit de l'article 21 de la loi du 24 juillet 1987, selon lequel les entreprises de travail intérimaire ne peuvent mettre des intérimaires à la disposition d'utilisateurs et ceux-ci ne peuvent occuper des intérimaires qu'en vue de l'exécution d'un travail temporaire visé ou autorisé à l'article 1er de cette même loi.


L’article 20 de cette loi sanctionne la violation de l’interdiction consacrée par son article 21 par la requalification de la relation de travail entre utilisateur et l’intérimaire qui sont considérés comme engagés dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée.

1.2.3.

Il résulte de ces développements que l’appelante apporte la preuve, qui lui incombe, de ce que le travail pour lequel elle a été engagée dans les liens d’un contrat de travail intérimaire ne constituait pas un travail temporaire autorisé au sens de l’article 1er de la loi du 24 juillet 1987, faute d’accord préalable de la délégation syndicale.



Il s’ensuit que l’appelante et l’intimée doivent être considérées comme liées par un contrat de travail à durée indéterminée depuis le début de l’occupation de la première au service de la seconde.
2.
La nullité de la clause d’essai.


2.1.

La partie intimée soutient, à titre subsidiaire, que les fonctions exercées par l’appelante avant et après la conclusion du contrat à durée indéterminée du 15 septembre étaient différentes, en sorte qu’une clause d’essai pouvait y être valablement insérée.


La jurisprudence et la doctrine citées par son conseil sont en ce sens. Toutefois, il appartient à cette partie d’apporter la démonstration de ce que, contrairement au libellé identique de la fonction de l’intéressée, tel que mentionné dans le contrat de travail intérimaire et dans le contrat de travail à durée indéterminée conclu ultérieurement, à savoir celle de comptable, l’appelante aurait, entre le 14 juin et le 20 septembre 2004, exercé des tâches d’encodage, pour n’être chargée qu’à partir du 1er octobre 2004, date de l’entrée en vigueur du contrat de travail à durée indéterminée conclu le 15 septembre, de tâches de comptabilité proprement dites.
2.2.

Or, pareille preuve n’est pas rapportée en l’espèce.
2.2.1.

En effet si les pièces versées aux débats par l’intimée relatives aux échanges de courriels établissent l’existence d’un surcroît de travail à l’époque de l’implémentation du logiciel Oracle, c’est-à-dire lors du 1er trimestre 2004, il ressort de la déclaration sous serment de Madame I.D. que« les travaux d’encodage, à proprement parler, pour recréer la situation à la fin 2003, étaient terminés fin avril 2004 », mais que restaient bien entendu les travaux d’encodage journalier. Le témoin se trompe par ailleurs sur la date d’engagement de l’appelante, qu’il situe « vers le mois de janvier 2004 », alors qu’il s’est produit à la mi-juin 2004, soit à une époque où ne restaient, selon ses propres dires, que les travaux d’encodage journalier.
2.2.2.

Sans doute un certain retard devait-il encore être rattrapé, comme le précisera le témoin lorsqu’il fut interpellé lors de son audition par le conseil de l’intimée.



Il reste que Madame I.D. déclare n’avoir pas été présente dans l’entreprise au-delà du 1er trimestre et ne pouvoir dès lors décrire avec précision les tâches confiées à Madame C. tout en estimant qu’à tout le moins dans un premier temps, les tâches de Madame C. se sont limitées à des travaux d’encodage, parce que cet encodage était indispensable pour pouvoir faire les balances.


Le témoin précise avoir reçu, fin avril 2004, des directives pour assurer la clôture finale des comptes de 2003.


Monsieur A.C. situe quant à lui, sans certitude, la surcharge de travail « dans le courant du 2ème trimestre 2004 », mais ne peut pas davantage décrire les tâches qui ont été confiées à l’appelante.
2.2.3.

Il ressort de ces explications recueillies sous serment que celles-ci n’apportent pas d’élément objectif permettant de contredire la description précise que fait l’appelante de ses tâches, accomplies à partir du 14 juin 2004, soit à un moment où ce surcroît de travail était, de l’aveu même du témoin I.D., largement en passe d’être résorbé.
La partie intimée a été invitée à verser aux débats les éléments établissant que les fonctions de l’appelante avaient consisté en travaux d’encodage pendant la durée de son occupation comme intérimaire, par la production d’un relevé comparatif des factures encodées entre le 1er janvier et le 14 juin 2004 et entre le 14 juin et le 30 septembre 2004. Ces pièces n’ont pas été produites.


Madame A.C. admet certes avoir été chargée durant les 15 premiers jours de ses prestations de travaux d’encodage, mais soutient avec vraisemblance, vu son expérience professionnelle antérieure et le potentiel non contesté dont elle dispose, avoir été d’emblée intégrée de facto dans l’équipe du service comptable en vue de remplacer tour à tour ses collègues durant les congés légaux et avoir été chargée, à tout le moins, à partir de cette période de tâches comptables progressivement de plus en plus variées.
2.3.

Il a été jugé par notre cour
 qu’ « est nulle pour défaut d’objet licite la clause d’essai inscrite dans un contrat de travail à durée indéterminée faisant suite à une occupation comme intérimaire mais pour l’exercice des mêmes fonctions et avec la même rémunération. »


En l’espèce, les fonctions de comptable confiées à l’appelante avant et après son engagement dans le cadre du contrat de travail à durée indéterminée conclu le 15 septembre n’ont pas connu de changement notable en dehors d’un normal élargissement des tâches qui lui ont été progressivement assignées au fur et à mesure de son intégration dans l’entreprise et ont fait l’objet d’une même rémunération (12,34 €/h brut comme intérimaire en septembre 2004
, 1946,20 € : 150 h = 12,97 €/h brut pour les prestations effectuées en octobre 2004 dans les liens du contrat de travail à durée indéterminée conclu le 15 septembre
.)
2.4.

Il s’ensuit que la clause d’essai dont ce contrat de travail a été affecté est nulle, parce que contraire à l’article 67, §1er, de la loi du 3 juillet 1978 et que, partant, l’appelante pouvait prétendre à l’indemnité complémentaire de rupture qu’elle réclame à hauteur du montant, non contesté en tant que tel, de 7.447,89 €, majoré des intérêts de retard au taux légal depuis le 17 avril 2005 jusqu’à complet paiement.


L’appel est déclaré fondé, l’intimée devant être condamnée aux dépens d’instance et d’appel liquidés par le conseil de l’appelante, à l’exception toutefois de l’indemnité de procédure d’instance qui n’est pas due, du fait que Madame C. n’était pas assistée par un avocat devant le tribunal du travail, mais par son représentant syndical.

INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
l’arrêt prononcé par la présente chambre le 18 décembre 2009 et toutes les pièces y visées;

· Les procès-verbaux de comparution personnelle et d’enquêtes des 21 janvier et 17 juin 2011;

- 
l’ordonnance 747 du Code judiciaire rendue en date du 16 octobre 2012 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

· les conclusions après enquêtes et comparution personnelle de la partie intimée reçues au greffe  le 30 novembre 2012 et celles de la partie appelante reçues au greffe le 11 septembre 2012;

· les dossiers du conseil de chacune des parties déposés à l’audience publique du  1er février 2013 à laquelle ils ont été entendus en leurs dires et moyens, la cause étant reprise ab initio vu l’impossibilité de reconstituer le même siège. 

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Déclare l’appel recevable et fondé.

Réformant le jugement dont appel, condamne l’intimée à payer à l’appelante la somme de SEPT MILLE QUATRE CENT QUARANTE-SEPT EUROS ET QUATRE-VINGT-NEUF CENTIMES (7.447,89 €), majorée des intérêts de retard au taux légal depuis le 17 avril 2005 jusqu’à complet paiement, à titre d’indemnité complémentaire compensatoire de préavis.

Condamne l’intimée aux dépens d’instance, étant les frais de citation (106,10 €) et les dépens d’appel, étant l’indemnité de procédure d’appel liquidée à la somme de 990 €, soit au total la somme de 1.096,10 €.




.



.



.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Ronald BAERT, Conseiller social au titre d’employeur,
M. René DUBOURG, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Sandrine THOMAS, Greffier.

Le Greffier                           les Conseillers sociaux                  le Président

S. THOMAS

      R. BAERT & R. DUBOURG
     P. LAMBILLON
et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, place Saint-Lambert, 30, le HUIT MARS DEUX MILLE TREIZE, par le Président, 

assisté de M. Dominique VANDESANDE, Greffier.

Le Greffier







     Le Président

D. VANDESANDE                                                                  P. LAMBILLON

� 	dossier de l’appelante, pièce 19.


� 	voir la pièce 31 du dossier de la procédure.


� 	pièce 8 de la sous-farde I du dossier de l’intimée.


� 	dossier de l’intimée, sous-farde I,  fax annexé à la pièce 8.


� 	dossier de l’appelante, pièce 20.


� 	ce même dossier, pièce 21.


� 	les passages mis ici et infra en exergue en italiques le sont par la cour.


� 	W. van Eekhoutte et V.Neuprez, Compendium social 2012-2013, n° 950 et 951, p.518 et 


519, commentant les articles 4 et 7 de la CCT n°58.


� 	en ce sens : Cass., 12 juin 1995, JC956C2-1, consultable sur juridat.be 


� 	C.T. Liège, 2ème ch., 23 janvier 2007, J.T.T., 2007, 201.


� 	dossier de l’appelante, pièce 21.


� 	dossier de l’appelante, pièce 2.





